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La crise de 2009 a sans doute contribué à révéler au grand pu-blic les transformations profondes 
des universités françaises, dues notam-
ment à l’harmonisation des diplômes 
au niveau européen, à la constitution 
d’un espace européen de la recherche 
et à la stabilisation de la démographie 
étudiante. La médiatisation des clas-
sements internationaux a mis au pre-
mier plan des dysfonctionnements 
chroniques en France : faible taux de 
réussite des étudiants en licence, diffi-
cultés d’insertion professionnelle des 
diplômés, situation critique des jeunes 
chercheurs, cloisonnement entre uni-
versités et organismes de recherche, 
concurrence entre grandes écoles et 
universités, paralysie fréquente des ins-
tances de gestion des universités. Une 
première crise en 2004-2005, marquée 
par le mouvement « Sauvons la recher-
che » animé surtout par des chercheurs 
des sciences dures, a conduit à réorga-
niser d’abord ce secteur.
La nouvelle organisation 
de la recherche
La loi de programme no 2006-450 
du 18 avril 2006 pour la recherche (JO 
du 19 avril 2006) est un « pacte pour 
la recherche » conclu à l’issue du mou-
vement des chercheurs. Elle prévoit 
19,4 milliards d’euros de crédits supplé-
mentaires de 2005 à 2010, elle réforme 
les structures, le financement et l’éva-
luation et favorise la coopération entre 
universités et organismes de recherche.
Les pôles de recherche et 
d’enseignement supérieur
Les pôles de recherche et d’ensei-
gnement supérieur (PRES) 1 fédèrent 
autour de projets communs des éta-
1. Code de l’éducation, art. L.344-1.
blissements universitaires ou des or-
ganismes de recherche publics ou pri-
vés, français ou européens. Créés par 
convention entre les membres fonda-
teurs, ils peuvent associer des collecti-
vités territoriales, des entreprises, etc. 
Les PRES agissent selon un principe 
de subsidiarité et les membres met-
tent des personnels à disposition. 
Les quinze PRES constitués à ce 
jour 2 sont des établissements publics 
de coopération scientifique (EPCS, 
nouveau statut créé par la loi) 3. 
D’autres regroupements en cours ont 
le statut d’association de préfiguration. 
Les PRES ont notamment pour mis-
sions de mettre en place et gérer des 
équipements communs, de coordon-
ner les écoles doctorales, de valoriser 
les recherches menées en commun, 
de promouvoir les relations interna-
tionales. Au-delà, certains PRES préfi-
gurent une fusion des universités d’un 
même site, telle l’université de Mont-
pellier Sud de France.
La coopération documentaire au 
sein des PRES se développe, mais elle 
est rarement inscrite explicitement 
parmi les compétences qui leur sont 
déléguées. Les chantiers privilégiés 
sont la formation des doctorants à la 
documentation, le dépôt électronique 
des thèses et, plus encore, la mutuali-
sation de ressources électroniques. Il 
serait utile que les services communs 
de la documentation (SCD) élaborent 
des cartes documentaires de site et 
aillent plus loin dans la mutualisation 
des services. Les seules structures do-
cumentaires rattachées à ce jour à un 
PRES sont l’ex-Sicod (service inter-
établissements de coopération docu-
mentaire) de Bordeaux et le SICD de 
2. Aix-Marseille, Bordeaux, Bretagne (PRES 
régional), Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, 
Limousin Poitou-Charentes, Lyon, Montpellier, 
Nancy, Nantes Angers Le Mans, Paris Sud, 
Paris Est – ParisTech, Toulouse.
3. Code de l’éducation, art. L.344-4 à L.344-10.
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le cadre d’un contrat pluriannuel avec 
l’État, elle agit en relation avec les ins-
titutions et programmes européens, et 
attribue des crédits non récurrents sur 
projets en soutien à des sujets de re-
cherche et à des thématiques prioritai-
res. En 2008, l’ANR a engagé 852 mil-
lions d’euros (dont 645 millions 
d’euros au financement de cinquante 
appels à projets et 207 millions d’euros 
à d’autres opérations nationales).
L’Agence d’évaluation 
de la recherche et de 
l’enseignement supérieur
Les actions sur projet prenant une 
part plus importante, une des clés du 
dispositif est l’Agence d’évaluation de 
la recherche et de l’enseignement su-
périeur (AERES) 11, autorité adminis-
trative indépendante. Elle comprend 
trois sections 12 : établissements (uni-
versités, organismes de recherche, y 
compris l’ANR), unités de recherche, 
formations. Elle évalue pour le minis-
tère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche les établissements et 
leurs activités de formation et de re-
cherche préalablement à la négociation 
des contrats quadriennaux, et fait appel 
à des conseillers et des experts qui res-
pectent une charte de l’évaluation. Ses 
rapports sont publics. Elle s’est dotée 
de guides méthodologiques qui, à ce 
jour, n’abordent les aspects documen-
taires que de façon succincte. 
Une recherche  
mieux coordonnée
Ces réformes permettent aux uni-
versités d’acquérir une plus grande 
maîtrise de leur politique scientifique, 
dans une situation où elles accueillent 
80 % des activités des organismes de 
recherche, et notamment du Centre 
11. Code de la recherche, art. L.144-3 et 
Code de l’éducation, art. L.242-1. L’AERES se 
substitue au Comité national d’évaluation des 
EPCSCP (établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel). 
L’AERES est elle-même accréditée par l’ENQA 
(European Association for Quality Assurance 
in Higher Education) et inscrite au Registre 
européen des agences d’évaluation (EQAR).
12. Décret no 2006-1334 du 3 novembre 2006.
RTRA combinent des approches disci-
plinaires et thématiques, et posent des 
défis aux bibliothèques universitaires, 
peu habituées à la coopération avec 
les documentalistes d’organismes de 
recherche. La divergence entre la carte 
des RTRA et celle des Cadist (centres 
d’acquisition et de diffusion de l’infor-
mation scientifique et technique) de-
vrait amener ces derniers à s’ouvrir à 
des coopérations thématiques.
Parallèlement, 71 pôles de compé-
titivité ont été labellisés en 2005 et 
2007, dont une vingtaine à vocation 
mondiale. Ce sont des associations 
d’entreprises, de centres de recherche 
et d’organismes de formation, qui en-
couragent l’émergence de projets de 
recherche/développement collaboratifs 
sur un territoire. On note une conver-
gence entre PRES, RTRA et pôles de 
compétitivité, qui esquisse une concen-
tration de la carte universitaire 9.
L’Agence nationale  
de la recherche
Dans le même souci d’une appro-
che plus globale, a été créé un établis-
sement public pour le financement de 
projets de recherche, l’Agence natio-
nale de la recherche (ANR) 10. Dans 
9. www.diact.gouv.fr/fr_1/amenagement_
du_territoire_44/enseignement_superieur_
recherche_343/carte_pole_pres_rtra_2245.html 
(consulté le 4 septembre 2009).
10. L’établissement public institué par le 
décret no 2006-963 du 1er août 2006 succède 
au GIP (Groupement d’intérêt public) créé en 
2005.
Toulouse 4. Une telle évolution est en-
visagée aussi pour Clermont-Ferrand.
Les réseaux thématiques  
de recherche avancée
Si les PRES réunissent des établis-
sements, le regroupement de laboratoi-
res de recherche est encouragé grâce 
aux treize réseaux thématiques de re-
cherche avancée 5 (le RTRA en sciences 
humaines et sociales étant constitué 
d’instituts d’études avancées – IEA) ou, 
dans le domaine de la santé, aux neuf 
centres thématiques de recherche et de 
soins (CTRS) 6. RTRA et CTRS rassem-
blent une masse critique de chercheurs 
autour de projets communs, afin de 
renforcer leur potentiel et d’améliorer 
leur visibilité internationale. Ces fon-
dations de coopération scientifique 
(FCS) 7 sont des personnes morales 
de droit privé à but non lucratif  8. Les 
4. Voir, dans ce numéro, l’article de Marie-
Dominique Heusse, « Le Service des 
bibliothèques de l’université de Toulouse », 
p. 24-27.
5. Code de l’éducation, art. L.344-2. Voir la 
liste des RTRA : www.competitivite.gouv.fr/
IMG/pdf/2006-10-04_13_RTRA_selectionnes.pdf 
(consulté le 4 septembre 2009).
6. Code de l’éducation, art. L. 344-3. Voir 
la liste des CTRS : www.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/discours/2007/
presentationctrs.pdf (consulté le 4 septembre 
2009).
7. Nouveau type de fondation reconnue 
d’utilité publique (cf. Code de l’éducation, 
art. L.344-11 à 344-16).
8. Selon les conditions fixées par la loi no 87-
571 du 23 juillet 1987 sur le développement du 
mécénat.
“Les actions sur projet prenant 
une part plus importante, 
une des clés du dispositif est 
l’Agence d’évaluation de la 
recherche et de l’enseignement 
supérieur, autorité 
administrative indépendante”
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le CA. Sa responsabilité politique est 
accrue et il présente devant le CA un 
rapport annuel d’activité.
Une prime majoritaire pour les 
élections dans les trois conseils assure 
la moitié des sièges à la liste arrivée 
en tête. Mais, après deux ans d’appli-
cation, cette disposition est remise en 
cause par la Conférence des présidents 
d’université, qui souhaite réintroduire 
plus de proportionnelle. De plus, le 
panachage des listes est interdit 15. Ces 
dispositions sont censées prévenir des 
situations confuses, qui ont parfois pa-
ralysé des établissements.
Le conseil d’administration est 
un organe resserré. Au lieu de 30 à 
60 membres, il comporte désormais 
entre 20 et 30 membres (8 à 14 ensei-
gnants-chercheurs ; 2 à 3 Biatos – per-
sonnel de bibliothèques, ingénieurs, 
administratifs, techniques, ouvriers, 
de service et de santé ; 3 à 5 étudiants ; 
7 ou 8 personnalités extérieures qui 
prennent une part plus grande 16). 
15. Le panachage consiste à rayer sur une liste 
un ou plusieurs candidats pour les remplacer 
par des candidats d’autres listes.
16. Dont au moins un chef d’entreprise ou 
cadre dirigeant d’entreprise et au moins un 
font pas encore consensus au sein de 
la communauté universitaire.
Les universités voient une de leurs 
missions renforcée : l’orientation et 
l’insertion professionnelle. L’entrée 
dans une formation universitaire est 
soumise à une préins-
cription dans l’année du 
baccalauréat, en concerta-
tion avec les lycées. L’uni-
versité donne un avis, 
tout candidat étant libre 
ensuite de s’inscrire dans 
l’établissement de son 
choix. C’est l’orientation 
active. Les établissements 
publient des statistiques 
de réussite aux examens 
et aux diplômes, de pour-
suite d’études et d’inser-
tion professionnelle des 
étudiants, en sorte que les 
lycéens apprécient leurs 
chances de réussite et 
choisissent leur parcours. 
Par ailleurs, chaque uni-
versité a créé un Bureau 
d’aide à l’insertion pro-
fessionnelle, qui diffuse 
des offres et conseille les 
étudiants dans leur re-
cherche de stages et de 
premier emploi.
Nouveaux pouvoirs
Le président d’université est doté 
de nouveaux pouvoirs. Il est désormais 
élu par un collège restreint (les seuls 
membres élus du conseil d’administra-
tion) et non plus par l’assemblée des 
trois conseils (CA, conseil scientifique 
et conseil des études et de la vie uni-
versitaire). Son mandat, auparavant de 
cinq ans, non renouvelable, est de qua-
tre ans, renouvelable une fois, ce qui 
lui permet d’agir sur le long terme. Sa 
limite d’âge est reculée de 65 à 68 ans. 
Son autorité sur les personnels est 
renforcée : il peut exercer un « droit de 
veto », et s’opposer à une affectation 14 
par un avis défavorable motivé ; il est 
aussi responsable de l’attribution des 
primes selon des règles définies par 
14. À l’exception des nominations des lauréats 
des concours nationaux d’agrégation de droit, 
d’économie et de sciences politiques.
national de la recherche scientifique 
(CNRS), grâce à des unités mixtes de 
recherche (UMR). Le système de ges-
tion de ces UMR va être simplifié. 
Elles ne pourront pas avoir plus de 
deux tutelles (une université et un or-
ganisme), et les universités qui les hé-
bergent pourront avoir une délégation 
globale de gestion financière des cré-
dits CNRS (sauf pour le personnel), ce 
système étant en test à Paris-6 13. Cette 
évolution du dispositif de recherche 
est marquée par une réorganisation 
en dix instituts d’un CNRS ayant un 
rôle de pilotage et de coordination na-
tionale en conformité avec la stratégie 
nationale de la recherche et de l’inno-
vation définie par l’État. 
Par ailleurs, la coordination natio-
nale entre organismes de recherche est 
renforcée par la mise en place d’allian-
ces pour les sciences de la vie, l’éner-
gie, ainsi que pour l’informatique et 
les technologies de l’information. Pour 
les universités, le rééquilibrage de leur 
rôle par rapport aux organismes a été 
rendu possible par les évolutions légis-
latives et réglementaires depuis 2007, 
qui leur confèrent plus d’autonomie.
Évolution de 
l’enseignement et 
de la gouvernance 
des universités
La loi no 2007-1199 du 10 août 
2007 relative aux libertés et respon-
sabilités des universités (LRU) (JO du 
11 août 2007) modifie la loi du 26 jan-
vier 1984 au plan des missions, de l’or-
ganisation des pouvoirs, de la gestion 
des personnels et des moyens. L’adop-
tion de cette loi ainsi que sa mise en 
application ont été marquées par des 
mouvements d’étudiants et d’ensei-
gnants en 2007, 2008 et par la crise 
de 2009, particulièrement forte dans 
les universités de sciences humaines. 
Les mesures adoptées sont souvent le 
résultat de négociations difficiles et ne 
13. Cf. l’interview de Catherine Bréchignac 
et Arnold Migus, présidente et directeur 
général du CNRS, « Un nouveau contrat 
pour le CNRS », Journal du CNRS, no 236, 
septembre 2009, p. 32-35.
“Cette autonomie 
élargie donne une 
importance encore 
plus grande au contrat 
pluriannuel, qui fixe 
le montant global de 
la dotation de l’État, 
y compris la masse 
salariale et le plafond 
des emplois”
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2010 en vue d’un passage à l’autono-
mie en 2011-2012. 
Cette autonomie élargie donne 
une importance encore plus grande au 
contrat pluriannuel, qui fixe le mon-
tant global de la dotation de l’État, y 
compris la masse salariale et le pla-
fond des emplois. Pour la gestion des 
ressources humaines, de plus en plus 
d’actes de gestion des personnes et des 
carrières sont transférés du ministre 
au président d’université.
Les nouvelles compétences peu-
vent aller jusqu’à la dévolution du pa-
trimoine immobilier aux universités : 
elles deviennent alors propriétaires de 
locaux dont elles étaient affectataires, et 
peuvent en vendre une partie à condi-
tion d’assurer la continuité des activités 
d’enseignement et de recherche.
Nouveau système  
de répartition des moyens
Dans la logique du budget global, 
le MESR a mis en œuvre en 2009 un 
nouveau système de répartition des 
moyens, Sympa 24, qui remplace San-
remo. 80 % des crédits sont alloués 
selon l’activité de formation (le nom-
bre d’étudiants présents aux examens 
pondéré selon les secteurs discipli-
naires) et de recherche (le nombre 
d’enseignants-chercheurs publiant 
sur quatre ans). 20 % des crédits sont 
répartis en fonction de la performance 
des universités sur la base de plusieurs 
critères : réussite en licence et en mas-
ter, cotation des unités de recherche, 
insertion des diplômés, indicateurs 
de bonne gestion (ressources humai-
nes, immobilier, pilotage financier...), 
ouverture des bibliothèques, soutien à 
l’accompagnement de projets. Sympa, 
en rodage en 2009 25, va connaître 
des évolutions dès 2010. Une des dif-
ficultés de ce modèle, qui affecte les 
bibliothèques, est qu’il ne prend pas 
actuellement en compte l’existence de 
structures interuniversitaires.
24. SYstème de répartition des Moyens à la 
Performance et à l’Activité.
25. Voir le rapport des commissions finances 
et culture du Sénat (7 juillet 2009) :  
www.senat.fr/rap/r08-532/r08-5321.pdf (consulté 
le 4 septembre 2009).
Le recrutement de personnels sur 
contrat à durée déterminée ou indéter-
minée devient possible pour accom-
plir des tâches correspondant à des 
emplois de catégorie A, à condition de 
respecter un plafond inscrit au contrat 
pluriannuel. L’emploi étudiant 20 est 
encouragé « notamment pour des activi-
tés de tutorat ou de service en bibliothè-
que, sous réserve que l’étudiant soit inscrit 
dans un établissement public d’enseigne-
ment supérieur. Le recrutement s’opère 
prioritairement sur des critères académi-
ques et sociaux ».
Responsabilités  
et compétences élargies
L’autonomie en matière de gestion 
des ressources humaines se traduit 
par un transfert aux établissements 
de la gestion de la masse salariale des 
personnels de la fonction publique 
d’État. D’ici à 2012, toutes les univer-
sités seront dotées de responsabilités 
et compétences élargies (RCE) en ma-
tière budgétaire, avec un budget global 
intégrant la masse salariale 21, et en 
matière de gestion des ressources hu-
maines. L’accès aux RCE est décidé par 
le ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche (MESR) après 
un audit conjoint de l’Inspection géné-
rale de l’administration de l’éducation 
nationale et de la recherche et de l’Ins-
pection générale des finances, qui vé-
rifient que l’établissement dispose des 
systèmes d’information et des instru-
ments de pilotage pertinents 22. Vingt 
universités sont passées aux RCE en 
2009. Cinquante et une universités 
sur quatre-vingt-trois seront autono-
mes début 2010 23. De plus, dix-neuf 
universités seront auditées en 2009-
20. Article 22 de la LRU et décret no 2007-1915 
du 26 décembre 2007 (JO du 30 décembre 
2007). Ces textes donnent enfin une base 
législative et réglementaire claire au monitorat 
de bibliothèque.
21. La masse salariale représente en général 
les deux-tiers de ce que l’on appelait avant le 
« budget consolidé ».
22. Selon des modalités précisées par le 
décret no 2008-618 du 27 juin 2008.
23. Auxquelles s’ajoute la nouvelle ENS 
(École normale supérieure) Lyon, fusionnée, 
et les instituts nationaux polytechniques de 
Grenoble, Nancy et Toulouse.
Beaucoup d’universités ont choisi un 
CA à 30 membres par souci d’équili-
bre entre les différentes disciplines et 
composantes.
La répartition des compétences 
entre l’instance délibérative et les 
instances consultatives est clarifiée. 
Le rôle du conseil scientifique et du 
conseil des études et de la vie universi-
taire a été redéfini en force d’appui au 
CA destinée à l’éclairer de leurs avis, 
alors qu’auparavant ils proposaient des 
orientations. Le CA décide aussi l’orga-
nisation en composantes pour les UFR 
(unités de formation et de recherche) 
de droit commun17, qui est ensuite 
inscrite dans le contrat pluriannuel. 
Une nouvelle instance consultative est 
créée : le comité technique paritaire 
(CTP), qui devient le lieu du dialogue 
social au sein des établissements à la 
place de la commission paritaire d’éta-
blissement 18.
Gestion des personnels
L’université dispose de marges 
plus importantes dans la gestion des 
personnels. Pour les enseignants-cher-
cheurs, les commissions de spécia-
listes sont remplacées par un unique 
comité de sélection (composé pour 
moitié de membres extérieurs à l’éta-
blissement). Par ailleurs, leurs obliga-
tions de service peuvent être modulées 
entre tâches d’enseignement, de re-
cherche et d’administration par déci-
sion du président soumise à accord de 
l’enseignant et du directeur de compo-
sante 19.
autre acteur du monde économique et social 
(généralement un représentant syndical).
17. La création d’instituts et d’écoles 
reste soumise à l’avis du Cneser (Conseil 
national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche) et à un arrêté ministériel.
18. Les trois groupes de la CPE (ITRF 
– ingénieurs et personnels techniques 
de recherche et de formation –, ASU 
– administration scolaire et universitaire –, 
bibliothèques) gardent leurs compétences 
relatives aux carrières des agents.
19. Décret no 2009-460 du 23 avril 2009, 
circulaire BOEN no 19 du 7 mai 2009 et arrêté 
du 31 juillet 2009 sur les équivalences horaires. 
À noter : les enseignants-chercheurs « peuvent 
concourir à la conservation et l’enrichissement 
des collections et archives confiées aux 
établissements et peuvent être chargés d’activités 
documentaires ».
 16  bbf : 2009
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L’évolution des 
relations entre l’État 
et les universités
La mise en place d’agences, l’accès 
à l’autonomie élargie, la négociation 
d’un contrat global, tout cela traduit 
des relations nouvelles entre l’État et 
les universités. Un signe supplémen-
taire en est que la Conférence des pré-
sidents d’université, naguère présidée 
par le ministre, s’est constituée en as-
sociation.
Le nouvel organigramme du 
MESR 27 transforme la Direction géné-
rale pour l’enseignement supérieur et 
l’insertion professionnelle (DGESIP) 
et la Direction générale pour la recher-
che et l’innovation (DGRI) en admi-
nistrations de mission. Il renforce la 
transversalité en créant trois services 
communs à la DGESIP et à la DGRI : 
grands projets immobiliers, systèmes 
d’information et études statistiques, 
coordination stratégique et territoires. 
Il crée enfin un pôle dédié à la contrac-
tualisation et au financement des 
établissements d’enseignement supé-
rieur, agissant en liaison avec l’AERES.
La Sous-direction des bibliothè-
ques et de l’information scientifique 
(SDBIS) de la DGES (Direction géné-
rale de l’enseignement supérieur) fu-
sionne avec le Bureau de l’information 
scientifique et technique de la DGRI 
pour former une Mission de l’informa-
tion scientifique et technique et du ré-
seau documentaire (MISTRD) au sein 
du Service coordination stratégique 
et territoires 28. Son rôle est de porter 
des projets structurant l’ensemble du 
réseau, telle la bibliothèque scientifi-
que numérique, de réaliser un nou-
veau profilage des Cadist et d’élaborer 
une doctrine sur les coopérations ter-
ritoriales en matière d’IST. Certaines 
missions opérationnelles de la SDBIS 
sont parallèlement confiées à l’Agence 
bibliographique de l’enseignement su-
périeur.
27. Décret no 2009-293  du 16 mars 2009 
complété par trois arrêtés du même jour.
28. Voir, dans ce dossier, l’article d’Alain Colas, 
« Administration centrale et bibliothèques 
universitaires : vers une refondation des 
relations », p. 6-11.
librés qu’auparavant avec les régions 
et les autres collectivités locales. C’est 
une des motivations du plan Campus, 
finançant des opérations à l’échelle de 
grandes agglomérations, qui contri-
buera à renforcer leur attractivité et 
leur position dans la recherche mon-
diale.
Il s’agit de rénover les locaux, dont 
près du tiers est vétuste, et de faire 
émerger des campus d’excellence, en 
favorisant, à l’échelle de tout le site 
universitaire, des regroupements 
scientifiques de niveau internatio-
nal, mieux insérés dans le tissu so-
cio-économique, et en améliorant les 
conditions de vie et d’étude. Évalué à 
5 milliards d’euros provenant de la 
cession de 3 % des titres d’EDF, ce 
plan finance dix projets impliquant 
trente-neuf universités, portés le plus 
souvent par des PRES : Bordeaux, Gre-
noble, Lyon, Montpellier, Strasbourg, 
Toulouse, Aix-Marseille, Campus 
Condorcet Paris-Aubervilliers, Saclay, 
Paris intra-muros.
Les dotations de l’État vont de 300 
à 850 millions d’euros par site et ces 
crédits, attribués en 2012, seront gérés 
par des fondations sur chaque site. Les 
dotations non consomptibles et les 
produits de leur placement permet-
tront de financer les loyers des opé-
rations menées en partenariat public-
privé, ce qui couvre l’investissement, 
mais aussi la maintenance et les ser-
vices pendant la durée du contrat. Les 
bâtiments et équipements reviendront 
au bout de vingt-cinq ans en pleine 
propriété aux acteurs concernés.
Deux autres projets sont financés 
par le plan de relance : Lille, Lorraine. 
De plus, 400 millions d’euros sont 
consacrés à d’autres sites : entre 30 et 
50 millions d’euros ont été attribués à 
chacun des cinq campus prometteurs 
(Clermont-Ferrand, Créteil-Marne-la-
Vallée, Nantes, Nice-Sophia-Antipo-
lis, Rennes) et 20 millions d’euros à 
chacun des quatre campus innovants 
(Cergy, Dijon, Le Havre, Valenciennes).
Les projets de BU totalisent dans 
le Plan campus 130 000 m2 : campus 
Condorcet, learning centres à Grenoble, 
Lille, Toulouse et Paris-Centre, silo 
BM-BU à Lyon, BU lieu de vie des étu-
diants à Montpellier, etc.
Ce nouveau modèle de répartition 
s’accompagne de subventions en aug-
mentation : + 117 millions d’euros de 
crédits de fonctionnement aux univer-
sités en 2009, en tout 889 millions 
d’euros prévus de 2009 à 2011. Une 
part importante de cet effort est consa-
crée à la réduction du taux d’échec des 
étudiants. Le plan pluriannuel pour la 
réussite en licence mobilise 730 mil-
lions d’euros de 2008 à 2012 pour un 
ensemble de mesures inscrites dans 
les contrats : rénovation pédagogique, 
renforcement de l’encadrement des 
étudiants, mise en place de nouveaux 
dispositifs d’orientation, accueil en 
IUT de bacheliers technologiques et 
professionnels.
Les universités peuvent bénéficier 
de nouvelles ressources et financer 
des projets généraux (bourses, chai-
res, aide à l’accueil de chercheurs 
étrangers...) en créant des fondations 
universitaires 26 dotées de l’autonomie 
financière mais non de la personnalité 
morale (donc sous la responsabilité du 
président). Elles peuvent aussi créer 
des fondations partenariales (person-
nes morales à but non lucratif ) pour 
un projet spécifique (développement 
durable, valorisation industrielle de 
projets phare, test de services inno-
vants, etc.). Les particuliers peuvent 
faire des dons à ces fondations (ce qui 
leur assure des réductions d’impôt), et 
les entreprises sont encouragées fisca-
lement à verser des fonds en soutien à 
des sujets de thèses. À ce jour, treize 
fondations universitaires et sept fon-
dations partenariales ont été créées, 
d’autres étant en projet.
Le plan Campus
La gouvernance renforcée d’uni-
versités ayant acquis des compéten-
ces nouvelles est notamment destinée 
à leur permettre d’affronter dans les 
meilleures conditions la concurrence 
internationale. Elle permet aux éta-
blissements et aux PRES de se doter 
d’une stratégie à long terme d’amé-
nagement du territoire universitaire 
en nouant des partenariats plus équi-
26. Le décret no 2008-326 du 7 avril 2008 fixe 
les règles générales de fonctionnement des 
fondations universitaires.
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grandes priorités. L’un des chantiers 
majeurs est le plan licence. Ils peuvent 
y contribuer à deux titres : l’augmen-
tation des horaires d’ouverture pour 
laquelle ils ont bénéficié de 1,2 million 
d’euros en 2008 (l’objectif du MESR 
est de 65 heures par semaine en 2011) 
et la formation à la méthodologie do-
cumentaire. Mais, de façon générale, 
leur intégration dans ce plan a été pour 
l’instant plutôt modeste.
De même, leur rôle dans la diffu-
sion des ressources électroniques est 
un réel appui pour les réseaux de re-
cherche et devrait les rendre éligibles 
à des financements à ce titre, tandis 
qu’un investissement plus fort dans 
les services pour les étudiants leur per-
mettrait d’apporter leur contribution à 
l’université numérique.
Les SCD doivent faire la preuve de 
leur contribution à la performance de 
l’enseignement supérieur et de la re-
cherche. La place de la documentation 
dans l’évaluation de l’AERES est trop 
faible, et c’est d’autant plus critique 
que les rapports de l’AERES servent 
de base à la négociation des contrats, 
qui porteront plus sur les orientations 
majeures et moins sur le détail des ac-
tivités. Il est urgent que les SCD pro-
posent à l’AERES des indicateurs en 
lien avec des objectifs stratégiques. Les 
progrès actuels dans l’évaluation par 
les usagers, grâce aux enquêtes Lib-
QUAL+ menées dans dix universités, 
constituent un apport en ce sens, qui 
a l’avantage de s’inscrire dans une mé-
thode mise en œuvre au plan interna-
tional et permettant des comparaisons.
La question centrale pour les SCD 
est donc celle de la cohérence entre 
stratégie universitaire et politique do-
cumentaire. Ils sont amenés à se repo-
sitionner dans des universités portées 
par une tension entre concurrence et 
coopération. À l’heure où des partena-
riats se développent entre divers types 
d’institutions, y compris les collectivi-
tés territoriales, les projets communs 
entre SCD et avec les centres de docu-
mentation recherche à l’échelle d’un 
site, d’une région ou au plan national 
ou européen, de même que le partena-
riat BM/BU, peuvent devenir un atout 
pour améliorer la qualité de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche. •
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niveau de 2008 semble garanti, et une 
enquête récente de l’ADBU (Associa-
tion des directeurs et des personnels 
de direction des bibliothèques uni-
versitaires et de la documentation) 
montre qu’il n’y a pas de régression 
en 2009. Le défléchage a toutefois 
été aménagé pour les IUT (instituts 
universitaires de technologie) : une 
circulaire 29 réaffirme leur autonomie 
de gestion, la qualité d’ordonnateur 
secondaire du directeur de l’IUT et 
le périmètre de son budget, ainsi que 
son autorité sur l’ensemble des per-
sonnels de l’IUT. Le MESR préconise 
un contrat interne entre IUT et uni-
versité qui permet de s’assurer de leur 
accord sur les moyens en fonction des 
objectifs. On le voit, le défléchage ne 
gomme pas les priorités nationales. 
Les SCD pourraient s’en inspirer, car 
la négociation interne à l’université est 
maintenant vitale.
Dans une période où les moyens de 
l’enseignement supérieur augmentent, 
il est essentiel que les SCD retrouvent 
des marges d’action en soutenant les 
29. Circulaire 2009-1008 du 20 mars 
2009 (BOEN no 14 du 2 avril 2009) sur les 
« relations entre les universités et les instituts 
universitaires de technologie ».
Le positionnement 
de la documentation 
dans l’université
L’enjeu pour les services de docu-
mentation universitaire est de quitter 
le cadre protecteur d’une tutelle na-
tionale forte pour accompagner les 
transformations en cours dans les 
universités, et donc d’obtenir  l’appui 
des équipes dirigeantes pour des plans 
d’action en lien étroit avec les objec-
tifs stratégiques. Ils y parviendront 
d’autant mieux qu’ils mèneront leur 
action de façon coordonnée, en favo-
risant l’insertion de leurs établisse-
ments dans les réseaux nationaux et 
européens. C’est le seul moyen pour 
eux de gagner en visibilité. Cela im-
plique d’avancer sur les terrains du 
management, de la négociation et de 
l’évaluation.
La participation du SCD, repré-
senté par son directeur,  aux instances 
universitaires n’est plus un acquis. Les 
décrets relatifs aux services communs 
ont été toilettés par le décret no 2009-
207 du 19 février 2009. Pour les SCD, 
il a été corrigé par le décret no 2009-
562 du 19 mai 2009, qui rétablit la dis-
position selon laquelle le directeur di-
rige les personnels qui y sont affectés. 
Mais le directeur, qui participait à titre 
consultatif aux trois conseils (selon 
le décret de 1985), est maintenant 
« consulté et peut être entendu, sur sa de-
mande, par les instances délibératives et 
consultatives de l’établissement sur toute 
question concernant la documentation ». 
C’est maintenant à lui d’entretenir des 
relations actives avec le président et 
l’équipe de direction et à saisir toutes 
les occasions de participer utilement 
aux conseils. Étant à l’articulation du 
politique et du technique, c’est le seul 
moyen pour lui d’intégrer le SCD dans 
le projet d’établissement, et de mobili-
ser les personnels en ce sens.
La position des SCD n’est pas ac-
quise non plus au plan des moyens. 
Avec l’autonomie élargie des univer-
sités, l’État a décidé le défléchage des 
crédits et des emplois et ne notifie 
plus de répartition interne. De même, 
l’université peut transférer d’une fi-
lière à l’autre des emplois vacants sans 
autorisation préalable du MESR. Pour 
les SCD, un maintien des crédits au 
“L’enjeu pour les services de 
documentation 
universitaire 
est de quitter le 
cadre protecteur 
d’une tutelle 
nationale forte pour 
accompagner les 
transformations 
en cours dans les 
universités”
